L’allocation pour l’aide d’une tierce personne et son indexation.
1. L’article 24, alinéa 4 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail
 - modifié par la loi programme du 22 décembre 1989 - dispose que «si l’état de la victime exige absolument et normalement l’assistance d’une autre personne, elle peut prétendre à une allocation complémentaire fixée en fonction du degré de nécessité de cette assistance, sur la base du revenu minimum mensuel moyen garanti tel que déterminé pour un travailleur à temps plein, par convention collective de travail conclue au sein du Conseil national du travail ». Il résulte de ce texte que l’allocation pour l’aide d’une tierce personne est forfaitaire et qu’elle se calcule non plus, comme jadis, par référence à la rémunération de base de la victime mais par rapport au revenu minimum mensuel moyen
 ce qui annihile toutes discriminations entre travailleurs puisque cette aide n’est plus modulée en fonction de la hauteur de la rémunération perçue. Par un arrêt prononcé le 26 février 1999
, la cour du travail de Mons a estimé que pour justifier l'octroi d'une allocation pour l’aide d'une tierce personne il n'est pas requis qu'il y ait impossibilité d'exécuter certains gestes; il suffit qu'il y ait difficulté et pénibilité à ce point importantes que les gestes ne peuvent plus être accomplis normalement sans l’aide d'un tiers. En revanche, la cour du travail de Bruxelles, par un arrêt du 12 mai 1998
, retient que l'allocation pour assistance d'une tierce personne n'est due qu'en cas de nécessité absolue de cette aide pour permettre à la victime d'accomplir les actes de la vie courante.

2. La Cour de cassation a dégagé diverses lignes de conduite qui nous permettent de délimiter l’étendue et les spécificités de cette aide. Dans un arrêt du 20 avril 1998
, la Haute Cour enseigne que les soins auxquels la victime d’un accident du travail a droit et qui comprennent les soins médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et hospitaliers sont distincts de l’allocation complémentaire pour l’assistance d’un tiers fixée en fonction du degré de nécessité de cette assistance. De même, selon la Cour, l’opportunité de la nécessité de l’assistance d’un tiers en cas d’accident du travail se différencie de la question de savoir si à la suite de l’accident, une prothèse ou un appareil orthopédique est requis. Dès lors, l’allocation complémentaire pour l’assistance maximale d’un tiers n’exclut pas la nécessité d’une prothèse. La Cour de cassation précise également que « la loi ne fixe pas de critère d’évaluation de l’allocation complémentaire ; qu’elle laisse au juge le soin d’en apprécier le montant dans les limites qu’elle fixe et ne réserve pas l’allocation complémentaire la plus élevée qui soit autorisée, à l’assistance la plus complète possible ». 
 L’évaluation de l’allocation octroyée pour l’assistance d’une tierce personne peut être déterminée en regard du prix de revient de l’aide requise et par comparaison entre ce prix et la rémunération de base.
 Il n’existe, en fait, pas de méthode d’évaluation ayant force obligatoire, pas même le système de points du régime des allocations aux handicapés.
 

3. Par divers arrêts, la Cour de cassation a décidé qu’aussi longtemps que l’allocation complémentaire à laquelle la victime a droit n’est pas fixée définitivement, elle doit s’apprécier « sur la base du revenu minimum mensuel moyen garanti en tenant compte des adaptations et modifications de celui-ci prévues par CCT conclue au sein du CNT».
 M. VAN GOSSUM a écrit à ce propos que la Cour avalise un mécanisme de double indexation. En effet, l’allocation pour l’aide d’une tierce personne est indexée par rapport à l’indice pivot au moment de l’accident. Aussi, en laissant évoluer le revenu minimum mensuel moyen garanti jusqu’au jour du règlement définitif, il se crée un enchevêtrement de deux mécanismes d’indexation. Cet auteur en conclut «  ce phénomène de double indexation est fondamentalement malsain et introduit d’ailleurs une discrimination entre victimes puisque celles-ci bénéficieront d’une base de règlement plus ou moins favorable selon que la date du règlement définitif de leur indemnisation est plus ou moins rapprochée de la date de la consolidation ».
 Aussi, par un jugement du 22 janvier 1999, le tribunal du travail de Tournai a posé à la Cour d’Arbitrage la question préjudicielle suivante : « s’ils doivent être interprétés en ce sens que le montant de la rémunération moyenne mensuelle minimale garantie à prendre en considération pour l’aide d’une tierce personne est celui à la date de l’accident, réévalué selon l’évolution indiciaire à la date à laquelle interviendra le règlement définitif des conséquences de l’accident du travail dont est victime une personne, l’article 24 (et éventuellement 27bis) de la loi du 10 avril 1971 ne créent-ils pas une inégalité ou une discrimination entre les victimes d’accident du travail suivant le moment auquel interviendra ce règlement définitif ? ».
 
4. La Cour d’arbitrage, après avoir rappelé l’évolution de l’article 24 de la loi sur les accidents du travail, a estimé qu’en s’en référant au montant du revenu minimum mensuel moyen garanti à la date de l’accident, indexé à la date du règlement définitif des conséquences de cet accident, « le mode de calcul utilisé réintroduit entre les personnes bénéficiaires de cette allocation une différence de traitement en fonction de la lenteur ou de la rapidité du règlement des conséquences de l’accident ».
 La Cour observe encore que «  ce mécanisme conduit, en outre, à un phénomène de double indexation, puisque le montant de l’allocation pour l’aide d’un tiers est ajouté au montant de l’allocation pour invalidité permanente, et que ces montants sont à leur tour rattachés à l’indice pivot de la date de l’accident et indexés conformément à l’article 27 bis de la loi sur les accidents du travail. »
 Pour renforcer son analyse, la Cour constate qu’en insérant l’article 39 alinéa 5 dans la loi du 10 avril 1971, le législateur s’est fixé comme objectif de mettre un terme définitif au mécanisme de double indexation du salaire de base - avalisé autrefois par la Cour de cassation – résultant du fait que la rémunération à prendre en considération fut celle fixée au moment de l’homologation ou de l’entérinement de l’accord ou, lors d’une procédure judiciaire, à la date du jugement.
 La Cour d’arbitrage en a déduit que si l’article 24 alinéa 4 est interprété, en parallèle avec l’article 39 alinéa 5, « en ce sens que le montant du revenu minimum mensuel moyen garanti à prendre en considération pour la détermination de l’allocation due pour l’aide d’un tiers est celui qui est en vigueur à la date de l’accident (….) ce mode de calcul ne crée pas de différence de traitement entre les victimes d’un accident du travail selon que le règlement définitif des conséquences de l’accident intervient plus ou moins longtemps après celui-ci. »
 

5. Par un arrêt du 21 mai 2001
, la Cour de cassation a précisé sa jurisprudence. A ce propos, on peut lire dans le rapport d’activité de la Cour de cassation relatif à cet arrêt que «  le droit de la victime à l’allocation complémentaire pour l’assistance d’une tierce personne naît à la date de consolidation, en sorte que doit être retenu comme base de la fixation, le salaire minimum garanti indexé depuis cette date, ce qui correspond au salaire minimum garanti au jour de l’accord ou du jugement, considérant toutefois que le montant de l’allocation pourra subir une évolution du fait de l’indexation lors de chaque payement. De cette manière, aucune discrimination n’existe en fonction du moment où l’allocation est fixée. Ce moment est en effet sans influence sur l’importance de l’allocation puisque le montant annuel de celle-ci varie, comme le salaire minimum garanti, en fonction de l’indice des prix à la consommation depuis la date de la consolidation tel que cette évolution est prévue par les conventions collectives de travail applicables. » Et le rapport poursuit en constatant qu’il n’existe pas de double indexation car « en cette matière, les alinéas premier et 2 de l’article 27 bis de la loi sur les accidents du travail ne sont pas applicables dès lors qu’ils concernent uniquement l’indexation, depuis la date de l’accident, de l’allocation annuelle pour incapacité permanente et non l’indexation de l’allocation complémentaire pour l’assistance d’une tierce personne qui n’a lieu qu’à partir de la date de consolidation et est régie par les conventions collectives de travail applicables ».
 Vous avez dit lecture différente….

Olivier MICHIELS

Juge au tribunal de 1ière instance de Liège.
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